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CHAPITRE I : Réunions du Conseil Municipal 
 

Article 1 : Périodicité des séances 

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre sur une année civile. 

Le Maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent. 

Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande 

écrite indiquant les motifs et le but de la convocation et signée par un tiers des 

membres du conseil municipal. 

En cas d’urgence, le représentant de l’Etat dans le département peut abréger ce 

délai. 

 

Article 2 : Convocation 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du 

jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 

Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la 

demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse trois jours francs 

au moins avant celui de la réunion. 

Le projet de procès-verbal de la séance précédente est joint à la convocation en vue 

de son approbation. 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être inférieur à 

un jour franc. 

Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil, qui se prononce sur 

l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour 

d'une séance ultérieure. 

 

Article 3 : Ordre du jour 

Le maire fixe l’ordre du jour. 

Dans le cas où une séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le 

Maire est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande. 

L’ordre du jour est porté à la connaissance du public par affichage à la porte de la 

mairie et publication sur le site internet de la commune. 

Lorsque la rubrique « Questions diverses » est prévue à l’ordre du jour, l’examen de 

l’ensemble de ces questions doit faire l’objet, en début de séance, d’une 

approbation préalable. 

 

Article 4 : Accès aux dossiers 

 

Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers uniquement en mairie au 

secrétariat général et aux heures ouvrables, durant les sept jours précédant la séance. 

 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de 

l’assemblée. 

 

Afin de permettre l'échange d'information sur les affaires soumises à délibération, la 

commune met à disposition de ses membres élus, à titre collectif les moyens 
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informatiques et de télécommunication nécessaires : ordinateur dans un bureau 

dédié aux élus. 

 

Article 5 : Questions écrites 

 

Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au maire des questions écrites 

sur toute affaire ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale. 

 

 

CHAPITRE II : Commissions municipales 
 

Article 6 : Commissions municipales 

Les commissions permanentes installées pour la durée du mandat sont les suivantes : 

 

Commissions Nombre de membres 

Finances 5 membres 

Travaux bâtiments, voirie, assainissement, 

urbanisme  9 membres 

Education 5 membres 

Communication 6 membres 

Vie associative, sport, jeunesse 8 membres 

Le Conseil Municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission 

et désigne ceux qui y siègeront. 

Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le maire ; chaque conseiller municipal 

est membre d’une commission au moins. 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil 

Municipal. 

Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de 

toute commission autre que celle dont il est membre, après en avoir informé son 

président par téléphone cinq jours au moins avant la réunion. 

Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions 

ne soient pas organisées en même temps. 

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller 

à l’adresse électronique communiquée au Maire pour l’envoi des convocations aux 

séances du Conseil municipal trois jours francs avant la tenue de la réunion. 

Sauf décision contraire du Maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise 

au Conseil Municipal doit être préalablement étudiée par une commission. 

Les commissions statuent à la majorité des membres présents. 

Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à 

l’ensemble des membres du conseil avant la séance concernée. 

 

Article 7 : Commission d’appel d’offres 

La commission d’appel d’offres est constituée par le Maire ou son représentant, et par 

trois membres du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus 
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fort reste. 

Le fonctionnement de la commission d’appel d’offres est régi par les dispositions des articles 
L 1414-1 à 4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

L’élection des membres titulaires et suppléants à lieu sur la même liste, sans panachage ni 
vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de 
titulaires et suppléants à pouvoir. 

En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège 
est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamé élus. 

Il est pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la commission d’appel d’offres par le 
suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de 
ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le 
candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission d’appel d’offres lorsqu’une liste se 
trouve dans l’impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues à l’alinéa 
précédent, au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit. 

En cas de partage égal des voix, le président a voix prépondérante. 

La commission d’appel d’offres peut faire appel au concours d’agents du pouvoir adjudicateur 
compétents dans la matière qui fait l’objet de la consultation ou en matière de marchés publics. 

Peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission d’appel d’offres : 

✓ Un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur ou 
d’un autre pouvoir adjudicateur pour suivre l’exécution des travaux ou effectuer le 
contrôle de conformité lorsque la règlementation impose le concours de tels services 
ou lorsque le marché porte sur des travaux subventionnés par l’Etat ; 

✓ Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur 
compétence dans la matière qui fait l’objet de la consultation ; 

✓ Lorsqu’ils sont invités par le président de la commission d’appel d’offres, le comptable 
public et un représentant de directeur général de la concurrence, de la consommation 
et la répression des fraudes peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions 
de la commission d’appel d’offres. Leurs observations sont consignées dans le procès-
verbal. 

 

 

CHAPITRE III : Tenue des séances du Conseil Municipal 
 

Article 8 : Pouvoirs 

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au maire au début de la réunion. 

Le pouvoir peut être établi au cours d'une séance à laquelle participe un conseiller 

municipal obligé de se retirer avant la fin de la séance. 

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers 

municipaux qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au Maire 

leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

 

Article 9 : Secrétariat de séance 
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Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le Maire pour la vérification du 

quorum et celle de la validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon 

déroulement des scrutins. 

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et 

restent tenus à l’obligation de réserve. 

 

Article 10 : Accès et tenue du public 

Aucune personne autre que les membres du Conseil Municipal ou de l’administration 

municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par 

le président. 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit 

observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation 

ou de désapprobation sont interdites. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

 

 

Article 11 : Enregistrement des débats 

Les Conseils Municipaux peuvent être filmés et enregistrés par un conseiller municipal 

ou un agent communal pour le compte de la commune. La diffusion de la séance du 

conseil municipal sur internet par les auteurs de l’enregistrement est expressément 

autorisée par la loi. Celle-ci prévoit en effet que les séances du conseil municipal 

peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle (article L. 

2121-18 du CGCT). 

Toutefois, la diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal constitue un 

traitement de données à caractère personnel, au sens du RGPD (règlement général 

sur la protection des données). 

L'accord des Conseillers Municipaux, qui sont investis d'un mandat électif et 

s'expriment dans l'exercice de ce mandat, n'est pas requis pour pouvoir procéder à 

une telle retransmission des séances publiques. Les élus ne peuvent donc pas 

s’opposer à être filmés et /ou enregistrés. 

Mais le droit à l'image du personnel municipal et du public assistant aux séances doit 

être respecté. 

Lorsque l’enregistrement et la diffusion sont assurés par la commune, il convient donc 

d’éviter les gros plans sur les agents municipaux et les membres de l’assistance. En cas 

de diffusion sur les réseaux sociaux, il est conseillé de ne pas « taguer ». En revanche, 

les gros plans sur les élus sont autorisés. 

En tout état de cause, lorsqu’une commune décide de filmer et diffuser sur internet 

des enregistrements vidéo d’une séance du Conseil Municipal où des agents 

municipaux et des membres du public peuvent être identifiés, ces derniers doivent en 

être informés afin qu’ils aient la possibilité, le cas échéant, de s’opposer à la diffusion 

de la vidéo. 

Il est conseillé que le Maire (ou son remplaçant) rappelle ces règles en début de 

séance et que les personnes susceptibles d’être filmées soient informées de 

l’enregistrement, par voie d’affichage dans la salle du conseil.  

Cette affiche doit rappeler notamment : 

- L’interdiction de filmer les personnes non élues en gros plans, sauf autorisation 
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préalable pour la diffusion ; 

- L’interdiction de « taguer », sauf autorisation préalable des intéressés ; 

- Les moyens d’accès aux informations, de demandes de rectification et 

d’opposition dont ces personnes disposent. 

Ces mêmes règles de protection de l’image des personnes non élues devraient 

également être respectées par les membres du public procédant à un 

enregistrement. 

Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information par son auteur (pour 

les seuls conseillers municipaux) en début de séance auprès des membres du conseil 

municipal. Le maire (ou son remplaçant) rappelle que pour l’enregistrement vidéo, les 

plans larges sont à privilégier. Dans le cas contraire, l’autorisation préalable des 

personnes non élues est requise. 

Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du 

conseil, le maire peut le faire cesser. 

 

Article 12 : Police de l’assemblée 

Il appartient au Maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent 

règlement. 

Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre 

mode permettant d’assurer la sérénité de la séance ; 

 

CHAPITRE IV : Débats et votes des délibérations 
 

Article 13 : Déroulement de la séance 

En application de l'article L 2121-14 du CGCT, le Maire préside le Conseil Municipal. 

Dès lors, il organise le bon déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de 

clore une réunion, en fonction des circonstances. 

Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le 

quorum, proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. 

Il fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note des 

rectifications éventuelles. 

Le Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent 

faire l’objet d’une délibération. 

Il peut aussi soumettre au Conseil Municipal des « questions diverses », qui ne revêtent 

pas une importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une 

délibération, elle devra, en tant que telle, être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine 

séance du Conseil Municipal. 

Le Maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre 

du jour. 

Il demande au Conseil Municipal de nommer le secrétaire de séance. 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil 

Municipal, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT. 

Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la 

convocation. 
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Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le 

Maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Maire 

lui-même ou de l’adjoint compétent. 

 

Article 14 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le Maire (ou à celui qui le remplace pour présider la 

séance) aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Aucun membre du 

conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Maire ou de 

son remplaçant même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre. 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de 

leur demande. 

Le Maire donne la parole aux conseillers et peut la leur retirer si leurs propos excèdent 

les limites du droit de libre expression. Il s’agit notamment des propos ayant un 

caractère diffamatoire ou comportant des expressions injurieuses. 

 

Article 15 : Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance (le maire ou son 

remplaçant). Le président peut mettre aux voix toute demande émanant d’un 

membre du conseil. 

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 

 

Article 16 : Amendements 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au 

Conseil Municipal. 

Ils doivent être présentés par écrit au maire. 

 

Article 17 : Référendum local 

Lorsque le Conseil Municipal est saisi d’un projet à soumettre à référendum local, il 

s’engage à l’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance. 

 

Article 18 : Votes 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. 

Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants 

pour et le nombre de votants contre. 

 

Article 19 : Clôture de toute discussion 

La clôture de toute discussion peut être décidée par le Conseil Municipal, à la 

demande du président de séance ou d’un membre du conseil. 
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CHAPITRE V : Information du public 
 

Article 20 : Procès-verbaux 

Les séances publiques du Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement du procès-

verbal. 

Une fois rédigé, ce procès-verbal, non définitif, est tenu à la disposition des membres 

du Conseil Municipal qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent. 

Chaque procès-verbal est arrêté à la séance suivante et intègre des rectifications 

éventuelles demandées par des membres du conseil municipal. 

 

Article 21 : Liste des délibérations examinées 

La liste des délibérations examinées est tenue à la disposition des conseillers 

municipaux, du public et mise en ligne sur le site internet, dans le délai d’une semaine. 

Elle comprend a minima la date de la séance, le numéro des délibérations examinées 

par le Conseil Municipal et la mention de l’objet de chacune d’entre elles, comme 

suit : 

- Délibération n°X examinée le XXXX –Objet de la délibération. 

 

 

CHAPITRE VI : Dispositions diverses 
 

Article 22 : Modification du règlement intérieur 

En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le 

conseil municipal, à la demande du Maire ou sur proposition d’un Conseiller 

Municipal. 

 

Article 23 : Application du règlement intérieur 

 

Le présent règlement est adopté par le Conseil Municipal de MONTBAZENS, le 21 

septembre 2026. 

 

 

 


